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Cet article porte sur un quartier spontané, Vridi- 
Canal. Il consiste a décrire la physionomie de l’habi- 
tat, a évoquer le probleme de son devenir et les modes 
d’adaptation de la population par rapport Q sa 
pauvreté et sa précaritt. Il est. fondé sur une recherche 
réalisée dans le quartier en 1979 et 1980, principale- 
ment .auprès des ressortissants voltaïques, nombreux 
à y habiter (1). 

A Abidjan, l’habitat hors lotissement adminis- 
tratif comprend deux catégories princ.ipales d’éta- 
blissements : la première, composée de logements 
en matériaux résist.ants (parpaings, ciment.), organisés 
autour d’une cour reclangulaire avec un minimum 
d’équipements collectifs, s’apparente aux modèles en 
vigueur dans les trames officielles d’habitat dit 
évolutif, modèle le plus ancien et le plus répandu dans 
la ville. L’autre sous-catégorie spontanée regroupe 
des concentrations plus sommaires faites de petites 
maisons et cours édifiées en matériaux précaires, 
panneaux en planches, morc.eaux de caisse, et earac,- 
Grisées par un sous équipement plus accentué. La 
majorité d’entre elles sont implantées dans la partie 
sud de I’aggIomération (c’est-a-dire dans l’environne- 
ment plus ou moins immédiat des zones industrielles 

et portuaires) a Marcory Sans-Fil, Eioumassi, Port- 
Bouet, Vridi et le long de la route de Grand-Bassam. 

l 

* 1 

Ces différents quartiers enclavés derritre d’autres 
secteurs urbains, # l’écart des voies de communi- 
cation, relégués a la periphérie, sont mal c.onnus 
par beaucoup de citadins. Pour les responsables de 
l’urbanisme, ils c,onstituent. le plus souvent un pro- 
longement illégal et insalubre de l’agglomération, 
le palliat‘if provisoire k l’installation d’une masse 
d’immigrés en surnombre. Les journaux en parlent 
rarement, sauf quand l’un de ces quartiers est détruit 
dans le cadre d’une opération de rénovation de 
l’habitat,. De toutes les formes d’habitat, les ensem- 
bles sommaires regroupent la plus forte proportion 
d’étrangers originaires des pays voisins. Ces immigrés 
sont persus en genéral a travers l’image qu’ils 
donnent, en dehors de leur habitat, dans les sec,teurs 
d’activité et la. vie sociale. Ceux qui ne peuvent être 
manceuvres ou c.ontractuels dans les entreprises 
modernes vont grossir le monde du petit commerce, 
de l’artisanat., celui des emplois domestiques, a moins 

(1) BONNASSIEIJX A., 1983, B De Dendraka à Vridi-Canal, chronique de la prdcarifë à .-lhic<itrn +, Thése de se cycle, Ecole des 
Hautes Études en kiences Sociales - Universit4 Paris V, 262 p. 

Cah. O.R.S.T.O.M., seir. bki. Hum., vol. XIX, no 4, 1953: 459-469. 
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qu’ils rrstent sans travail. A c.ause de leur relative 
pauvreté, de leur insertion précaire dans l’habitat, de 
leur identification au secteur informel de l’économie, 
ils ~Jar&sent constituer une niasse informe. Les 
diffbrences que l’on not(e chez eux en mat.ière de 
revenus et. de positions sociales sont. largement. igno- 
rées par ceux qui n’appartiennent, pas a ce milieu. 

Du campement au quartier : le temps de construire 
une cour 

Vritli-Canal est l’un des plus anGens quartiers 
spontanés d’Abidjan. A la veille de la seconde guerre 
mondiale, alors que la capitale ne comptait que 
22.00~~ 1labit.ant.s apl)ruximntivement., des manrfiuvres 
voltaïques occupés sur les chantiers de pe.rce.ment du 
canal demeuraient dans un petit campement à pro- 
simit-6. En 1980, ce campement forme un ensemble 
dense de constructions en bois qui s’ktire sur plus d’un 

kilométre face & la mer jusqu’a l’entrée du canal. Mais 
il bute à l’arrière sur des établissements industriels. 
Deux voies y nkent, l’une à partir de PortcBouetJ 
longe la c0te. L’autre vient de Treichville et, traverse 
la zone industrielle la plus vaste d’Abidjan. Pendant, 
plusieurs kilométres, les grands entrepGt.s, les parois 
de verre des sièges des sociétés, les cuves des entre- 
prises de raffinage, des huileries se suckdent. Au 
t,erme de ce long défi16 dans l’univers industriel, où 
une rivalité s’inst.aure dans l’h~permodernisme et. le 
luxe des facades, le profil de Vndi-Canal apparaît. Il 
est fait. d’un alignement de constructions souvent 
vétustes, de petites tailles et. de dimensions inégales 
qui se serrent sous les cocot.iers. 

La concession de Zongo, un ouvrier voltaïque 
inslallé 18 depuis 1956 est. située dans la partie 
anknne du quartier. Mn d’y acckder, il est, néce,s- 
saire de longer la bordure de l’ensemble spontané, en 
empruntant une bande de sable qui s’intercale entre 
une voie de chemin de fer et la longue rangee des 
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logements et enceint.es des cours, ponctuée de quel- 
ques boutiques. Sur c.ette voie, une circulation rbgu- 
libre de pi&.ons et., disséminés a méme le sol, des 
commerces de d6tai1, fruits, farine de maïs, des tas de 
combustibles et quelques activités artisanales à pro- 
ximité de scènes de la vie des ménages riverains, 
femmes en train de casser du bois, enfant,s qu’on lave. 
A une bifurc.ation, un chemin s’enfonce dans la masse 
de l’habitat.. Évasé dans sa premiére partie, il évolue 
selon le tracé des parois en bois et en tOle qui I’entou- 
rent. Après une petite place ombragée qui sert de lieu 
de rencontre & de vieux volt.aïques, le c.hemin file, 
ét.roit, jusqu’au seuil de la concession de Zongo, 
permettant $ peine à deux personnes de se croiser 
de front. 

Les logements qui composent la cour de l’ouvrier 
mossi ne sont pas ordonnés sous une forme rect,angu- 
laire comme dans beaucoup de cours des quartiers 
d’habitat évolutif (légal). La partie droite de la 
concession, la plus longue, est perpendiculaire à 
l’entree, alors que la rangée des logements qui se 
trouve en face part en biais. Le fond de la cour est 
plus large que la fasade, où s’inscrit le panneau irré- 
gulier de la porte d’ent..rée. A l’intérieur de ce sec,teur 
de Vridi, l’habit-at est tr&s resserrk, donnant l’impres- 
sion d’un encheviXrement de cours séparees par un 
réseau sinueux de chemins. Dans presque tout le 
quartier se n1anifest.e une grande hCtérogénéit& dans 
la disposition des logements. Cette variété, de meme 
que l’absence d’un dkcoupage de l’espace en parcelles 
aux c.ontours homogènes, est une caractérislique 
commune aux autres concentrations spontanées som- 
maires, par exemple Koumassi Poto-Poto, Marcory 
Sans-Fil. Cette disposition de l’habitat est liée au 
processus de constitution du quartier. 

Lorsque Zongo se fixe dans le campement, il y a 
près de 25 ans, une cent,eine de concessions, pour 
beaucoup en bambou et en feuilles de palme, sont 
dissémin&es dans la végét.ation du littoral. L’envi- 
ronnement est constitué par quelques plantations, 
des réserves forest.iéres. Les seules unités industrielles 
pr6sentes dans la presqu’ile sont concentrées à proxi- 
mité du canal et constituées principalement de depi% 
d’hydro-carbures. Ce campement, que les Voltaïques 
appellent Dendraka en souvenir des dragages effec- 
tués lors du percement du canal, est si isolé que de 
nombreux Abidjanais ignorent son existence. Treich- 
ville, qui est avec Adjamé le quartier le plus peuplé de 
la capitale, est à 12 kilomt?tres en passant par Port- 
Rouët situé à 6 kilomi?tres de Vridi. Afin de se rendre 

a Treichville, le long db,tour par Port-Bouët en train 
ou en voiture est obligatoire. Pour l’évit,er il faut, 
selon Zongo, aller à pied à travers la presqu’île, 
jusqu’à la frange lagunaire à 3 kilomètres et traverser 
le plan d’eau en pirogue jusqu’à 1’Ile de Petit-Bassam. 
A cause de l’abondance de l’espace, le jeune immigré 
trouve ai&ment un emplacement oil dresser son habi- 
tation. Avant de défricher pour construire, il lui 
suffit d’avoir l’accord du chef du village, un Mossi 
choisi & cause de l’ancienneté de sa présence sur place. 
Cet assentiment, de c.elui dont 1’autorit.é est reconnue 
par les responsables des différents groupes ethniques 
de Dendraka emp&che la naissance de conflits au 
sujet de l’emplacement,, lequel est choisi avec ceux 
qui résident déj& dans le périmètre du campement. 

Pendant plusieurs annb,es, la parcelle sur laquelle 
Zongo, son épouse et leur enfant vivent dans deux 
piéçes, re&e au trois-quart vide. Tout près il y a la 
brousse, quelques plantations de manioc cultivées 
par des habitants de Dendraka. Ce n’est qu’en 1965 
que l’ouvrier construit deux G entrée-coucher o et une 
chambre-s6jour (1) louees à des jeunes Mossi de son 
village et de sa région. Le campement évolue lente- 
ment, demeurant un village A l’écart de la ville, 
peuplri: dans sa grande majoritC de Voltaïques. Port- 
Bou@t, l’ét,ablissement spontané le plus important 
sur le littoral, mieux relie au centre-ville, ne cesse de 
se densifier par l’apport, d’immig&s étrangers et 
d’ivoiriens aux faibles ressources. 

Ce n’est qu’au debut. des années 70 que Dendraka 
commence à subir une profonde mutat,ion. En quel- 
ques années Zongo voit le campement se transformer 
en un véritable quartier spont.anP, de plus d’une 
dizaine de milliers d’habit.ants, cerné par l’agglomé- 
ration. La population change, ne grossit plus par la 
seule parenté ethnique ou régionale. Elle s’inter- 
nationalise. La part des étrangers non-voltaïques 
(Maliens, Nigériens, GhanBens) augmente, de méme 
que celle des Ivoiriens. D’import.ants cJ1angement.s Q 
proximit& de Vridi et dans l’agglomération entrainent 
cette évolution. En 1967, la construction d’une digue 
dans le prolongement de l’ile de Petit-Bassam, puis 
d’un pont sur le bras de lagune Gsiduel, reduit gran- 
dement l’isolement de la zone du canal. Zongo se 
rappelle de l’arrivée de la. premiére ligne de bus vers 
ce secteur en 1969. Surtout, de 1969 g 1973, des 
bouleversements d’une ampleur sans précédent se 
produisent à l’intérieur des secteurs d’habitat spon- 
tané ou vétuste (2). Les pouvoirs publics, soucieux 
de faire d’Abidjan une capit.ale internationale qui 

(1) Entrkxoucher ou entrez-couchez : pi& unique. Chambre-si?jour ou c.hambre-salon : deux pikes. 
(2) H. JOSHI, H. LUBELL et J. MOULY, Abidjan, Urbanisafion et Emploi en Côfe d’ivoire, Bureau International du Travail, 

Genéve, 1976. Les d&guerpissements et opérations de renovation provoquent le deplacement de prés du cinquiéme de la population 
Abidjanaise. 

Cah. O.R.S.T.O.M., SLIP. Sci. Hum., vol. X1-7;, nl> 4, 1983: 459-269. 
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exprime la croissance économique du pays, accen- 
tuent leurs efforts de rksorption des quartiers non 
lotis. Afin de justifier les destructions, l’accent est mis 
sur l’insalubritk et le carac,tère incontrôlable de ces 
quartiers. C’est l’occasion de décourager l’installation 
d’immigrants démunis qui, selon les autorités, ne 
peuvent s’intkgrer aux seckeurs modernes de l’écono- 
mie. Dans ce contexte, la plus grande part.ie des 
baraquements en bois de Port-Bouët sont rasés, ainsi 
que d’aut,res conc.ent,rations non reconnues. Mais, 
parmi les c.itadins qui exercent une petite activité de 
subsistance, les artisans, les commergants ou les 
salari& de l’industrie perdant provisoirement le gite, 
nombreux sont ceux qui ne peuvent abandonner un 
travail souvent difficilement trouvé. Aussi les vieux 
quartiers se densifient-ils encore davantage ; et l’habi- 
tat illégal se reproduit. dans les espaces encore délais- 
sés par l’urbanisation, notamment à Koumassi, ou 
bien se développe 2 la périphérie de l’agglomération, 
surtout Q Abobo. 

l’allongement des distances, des embouteillages, du 
manque d’autobus, les travailleurs doivent se lever 
avanl; l’aube et sont souvent, de retour .?I leur domicile 
après 21 heures. S’installer prPs des lieux d’activité 
permet d’éviter ce tourment. quotidien. Les nouveaux 
résidents réduisent aussi leurs frais de transport. 
Dans la cour de Zongo, un manutentionnaire ivoirien 
économise l’indemnité de 3.000 F CFA que lui donne 
son ekeprise en faisant le t,rajet g pied. Cette 
épargne sert & l’entretien de son ménage, une femme 
et deux enfants en bas &ge. L’apport résultant de la 
mise en location des logements édifiés depuis 1970 
aide à la subsistance de la famille de Zongo qui s’est 
agrandie. Il a pris une seconde épouse, de 15 ans plus 
jeune que la premibre et 3 autres enfants sont nés. 
Mais B proximité de Vridi la disparition des planta- 
tions a réduit à néant les a&ivités vivriéres qui dimi- 
nuaient. les dépenses d’alimentation, en hausse 
constante depuis 73 avec l’inflation. 

Au cours de cette période, les disponibilités offertes 
par la zone de Vridi-Canal attirent les déguerpis, 
et les propriétaires en profitent. Zongo accroît. la 
capacité de sa cour. Dans un deux-pièces édifié avec 
20.000 F CFA (l), il loge un ménage voltaïque 
déguerpi de Port-Bouët. L’homme, un gardien 
d’usine qui perçoit 14.000 F CFA, ne peut habi- 
ter dans les nouveaux logements réalisés par la 
SOGEFIHA (2) dans son ancien quartier. Réservés 
en priorité aux Ivoiriens, ils sont loués trois fois 
plus chers que la chambre-séjour en bois qu’il 
occupait pour 2.000 F CFA. A son arrivée dans la 
concession, Zongo ne lui demande que 1.500 F CFA. 

Au fur et 4 mesure de la densifiçation de Vridi- 
Canal le système d’attribution de l’espace amorcé 
avant 1960 sous I’aut,orité du chef de village avec les 
(( propriétaires )) se précise. Contre le versement d’une 
somme qui varie avec la portion c.hoisie, il est possible 
d’avoir un emplacement où construire. Par exemple 
en 1977 un Voltaïque, Brahima, pour un montant de 
70.000 F CFA reconnaît avoir eu un lot assez grand 
pour kdifier 10 logements. Mais pas plus que par le 
passé ne se réalise un découpage en parcelles aux 
normes homogènes. 

La concession de Zongo 
L’habitat 5. Vridi-Canal se resserre d’abord dans la 

vieille partie du campement, puis après 1975 déborde 
en dehors du périmètre initial. Cet, élargissement se 
réalise alors que la zone industrielle se développe. 
Des ouvriers, des manœuvres souvent ivoiriens choi- 
sissent d’habiter dans les maisons (( en baraques 0. 
Dans la m0uvanc.e de l’univers induskie les petits 
c.ommerces, particulièrement, les buvettes et les gar- 
gottes, se multiplient, proposant boissons et plat,s B 
bas prix à la mesure des moyens de la clientNe des 
usines. L’at.traction exercée sur une partie de la main 
d’œuvre des établissements de la presqu’île est liée au 
décalage qui s’est instauré enke les zones d’emploi au 
sud et les nouvelles banlieues du nord. A cause de 

La concession de Zongo est composée actuellement 
de 8 logements : un trois-pikes, 4 deux-pièces ou 
c.hambres-séjour, 3 entrées-coucher ou chambres 
individuelles. Dans le quart*ier ainsi que dans d’autres 
concentrations sommaires, une prédominance des 
logements de 2 et 1 pièces apparaît. La fréquence des 
unités de 3 pikces est moins élevée que dans les 
périmétres d’habitat évolutif. Cette petitesse des 
habitations, dans une certaine mesure, est liée au 
niveau du revenu des menages, qui dans les ensembles 
non lot‘is est inférieur à ce qu’il est dans les autres 
catégories de l’habitat (3). En 1979, un sondage 
réalisé si l’intérieur de 40 logements de la par- 

(1) 400 francs francais. 
(2) SociBtO imrnobiIiére Btatique. 
(P) Perspectives décennales, rapport de premike phase, janvier 1978. Ministère des Travaux publics, des Transports, do la 

Construction et de l’Urbanisme, SCET, Abidjan. 
Hevenu moyen dans l’habitat spontank : 50.780 F CFA 

l’habitat tkvolutif rbccnt : 58.150 F CFA 
l’habitat &olut.if ancien : 65.440 F CFA 
l’habitat économique : 91.150 F CFA 
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tie ancienne et des extensions nouvelles de Vridi le SMIG, environ 2’7.600 F CFA h ce moment. 
montrait que la majorité des Mributions men- Beaucoup de travailleurs peu qualifiés (dockers, 
suelles des chefs de ménage se situaient entre 20 et manoeuvres, contractuels du bâtiment, gardiens, 
35.000 F CFA (1). La plupart dépassaient de peu chauffeurs, tenanc.iers de buvette) cherchent à réduire 

(1) Sondage réalisi! en mars 79 sur la base de 40 logements par A. BONNASSIEUX, Claudine VIDAL, Marc LE PAPE, Philippe 
CAZAMAJOR et 2 enc@teurs salari& de 1’O.R.S.T.O.M. 

Cnh. O.R.S.T.O.M., SC+. Sci. Hum., WI. &YIX, no 1, 1983: 1.59-lli9. 
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leurs dépenses de logement. Une entrée-coucher est 
louée à 3.000 F CFA dans la cour de Zongo et une 
chambre-séjour à 5.000 F CFA. Ce sont des prix 
moyens pour le quartier, inférieurs Q ceux pratiqués 
dans les unités des secteurs évolutifs récents et sur- 
tout anciens où il est. fréquent, de devoir payer le 
double pour un nombre équivalent de pièces. 

L’apparence des logements de la concession est 
variable. Les maisons les plus anciennes sont faites de 
morceaux de caisse. Celles édifiées après 1975 sont 
constitué.es de panneaux en planches achetés à des 
Haoussa spécialisés dans ce commerce. Les habita- 
tions qui datent d’avant 1970 sont plus hautes, com- 
portent un épais soubassement en ciment et des pièces 
d’une taille supérieure. Cetke différence, selon Zongo, 
provient de la forte progression des coûts de construc- 
tion, multipliés par quatre depuis dix ans. Des 
couleurs vives, vert,es, bleues, peintes sur plusieurs 
parois animent la physionomie des constructions, 
atténuent les effets du vieillissement. L’accumulation 
des saisons et le passage des pluies ont laissé leurs 
empreintes sur les murs. Des plaques en conkeplaclué 
ont été rajoutées sur la façade du logement du 
(( propriétaire )) pour remédier au pourrissement. Le 
cocotier qui surplombe la cour apporte un ombrage 
appréc,ié. Le sol est régulièrement. balayé. Mais dans 
un coin gisent‘ quelques caisses abandonnées et des 
bouteilles vides. Sur les toitures, divers ustensiles au 
rebut et un mortier ébréc,hé stabilisent la telle pour 

--- 

Cour en planches peintes avec pa- 
lissade et logements locatifs en ban- 
de. Au contact des espaces internes 
et estornes, un puits & la haute 
margelle cimenthe, investissement 
d’un groupe de voisinage, et point 
de ralliement, comme en thmoigne 
l’th-entaire du premier plan 

(Photo et 18$ende de Ph. I~L~UNGER) 

les jours de grand vent,. Pr& du hangar de la cuisine, 
t.rop étroit pour l’usage des ménagères, de nombreux 
objets sur le sable témoignent de l’importance des 
Gches liées a la préparation des repas, & la lessive, au 
portage des eaux, à l’évacuation des déchets. 

L’eau d’un puits voisin constitué de barriques 
enfouies dans le sable sert B la toilette, & la lessive. 
Pour leur alimentation, la cuisine, les gens de la cour 
préfèrent acheter l’eau & des revendeurs privés qui ont 
un robinet branché sur le réseau de la SODECI (1). 
Ils paient nettement plus c.her (20 F CFA un seau de 
20 litres) que le consommateur normal. Nombreux 
sont les 1labkant.s du quartier qui craignent d’utiliser 
l’eau de puits parce qu’elle a la réputat,ion d’être 
polluée à cause de l’infiltration des déchets jusqu’& 
la nappe phréatique. Dans la concession n’existe 
qu’une seule douche faite de panneaux en tOle dressés 
a un angle. Comme dans la majorité des cours, il n’y 
a pas de WC. A c8té des habitations, il y a peu d’eaux 
stagnantes, les résidus liquides pénétrant dans le 
sable. Mais auc,un ramassage officiel des ordures n’est 
organisé. Les ménages s’en débarassent en creusant 
près des habit$ations des fosses qui, une fois remplies, 
sont bouchées. De plus, les terrains vides a la périphé- 
rie du quartier sont devenus des dépotoirs. Toutefois 
le réseau piétonnier est rarement obstrué par des 
amoncellements d’immondices. Calqué sur le mouve- 
ment des constructions, juste dimensionné pour le 
passage des habitants, il n’a pas le caractère anonyme 

(1) SODECI : Société des Eaux. Cf. dans ce même cahier l’article de Jean SAINT-VIL. 

Cah. O.R.S.T.O.XI., s&. Sci. Ilw~., trol. XIX, no d, 19fi.3: dS4-4G9. 
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de la voierie classique d’un lotissement., davantage 
menacée par la dégradation et l’envahissement des 
dét.rit.us du fait que les riverains ne s’y sentent pas 
responsables. 

A cause de son caract+re illégal, Vridi-Canal est 
délaissé par les pouvoirs publics comme les aut,res 
concentrations sommaires. Le sous-équipement est. 
leur lot, commun. Cependant, Q l’intérieur des loge- 
ments, les modes d’aménagement sont assez différen- 
ciés. Ils témoignent de la diversité des situations 
matérielles, des modes de vie et des projets de leurs 
habitants. 

Salif, un Mossi originaire du mème village que 
Zongo dont il est parent éloign&, habite la concession 
depuis 1965. Dans sa chambre, le lit en bois occupe 
prPs de la moitié de l’espace. Sur un fil tendu entre 
les parois sont alignés pantalons, chemises et bou- 
bous. Les autres affaires sont conserv6es dans deus 
valises rangées sous le lit. a chté de plusieurs paires de 
chaussures. Le reste du mobilier se réduit 5 une 
chaise, une table sur laquelle sont posés en désordre 
quelques 0bjet.s pour la toilette, de vieilles revues et 
un appareil combiné radio-cassette. Des photos au 
mur, déc.oupées dans des magazines : un karateka 
(sport préféré de Salif) et une jeune femme dévêtue 
voisinent, avec une galerie de portrait,s de membres 
de la famille, d’amis. Dans l’aménagement d’autres 
logement8s occupés par des travailleurs cblibataires, 
on renc.ontre fréquemment une @gale simplic.ité. Elle 
se dist.ingue du dénuement total des entrées-coucher 
utilisées seulement pour le repos par des commergants 
ambulant.s, des petits boutiquiers qui demeurent dans 
le quartier pour des périodes limitées. Par exemple, à 
l’int.érieur d’une G baraque )) proche de la concession 
de Zongo, habitent de jeunes Maliens vendeurs itiné- 
rant,s. Leur cellule est, pet,ite, 2 mèt.res sur 2, sans 
fenéXre comme beaucoup d’autres pièc.es. Ent.re les 
planches le jour passe en minces filets. Sur les murs, 
ni affiches, ni ornements. Une seule natte pour les 
3 c.élibataires, qui épargnent le plus possible en vue de 
leur retour au pays. Leurs biens sont dans quelques 
valises rondes fabriqué.es par des ort~isans avec des 
produits de réwpération. 

Le séjour d’Ousmane, un employé de maison vol- 
t,aique qui demeure dans le vieux Vridi, témoigne du 
souci d’une minorité qui, disposant d’un niveau de 
ressources un petit peu supérieur à la moyenne, désire 
parvenir à un certain confort malgré le sous-équipe- 
ment de l’habitat. Il a réussi g faire venir l’élect,ricit,é 
chez lui et à placer un compteur. Un Méviseur est 
mis en évidence sur le buffet. Les visiteurs peuvent 

-. 

s’asseoir sur un canap8 quelque peu déchiré et sur 
deux fauteuils usagés. Un ventilateur dilue la chaleur, 
pénible .$ supporter sous les toitures en tôle. La 
peinture sur les murs est enc.ore fraîc.he. Le salaire 
d’@usmane, 38.000 F CF-1, suffiit 5 peine a sa famille, 
une femme et deux enfants. Son bpouse, qui a un 
commerce d’arachide au marché, l’aide dans les 
dépenses d’alimentat,ion. Mais surtout cet employé de 
maison est & I’at’ftit. des affaires intéressant.es. Il vend 
des vieux habits récupérés dans le milieu Européen, 
Q l’occasion se fait, prfit,eur sur gages, loue une machine 
& coudre & LUI jeune frtre tailleur et fournit de l’élec- 
tricité à ses voisins, fact,urée en fonction du nombre 
d’ampoules que chacun possède. Familier du troc, 
Ousmane a obtenu SOI~ Méviseur contre la cession 
d’un électrophone. Cet G affairisme » lui sert à 
améliorer son st.anding et & i,enii son rang parmi les 
parents et les amis qu’il a dans la communaut,é 
voltaïque. Ousmane, réc.emment, a fac.ilité le mariage 
d’un ami avec l’une de ses Q sœurs )) et pris en charge 
les funérailles d’un jeune fr$re dont, il avait la 
responsabilité. 

Salif marginalisé 

Salif est au ch&nage depuis six mois. Auparavant 
il était. ouvrier (depuis 10 ans) dans une entreprise de 
la périphérie de Treichville. A la suite d’une restruc- 
turation dans la sociétC, il a été licencié ainsi qu’un 
certain nombre de travailleurs non ivoiriens. Le seul 
emploi trouvé depuis fut, un remplacement d’un mois 
comme gardien au domicile d’un cadre de la zone 
indust,rielle. Pour obtenir ce poste, il a dû se déplac.er 
souvent, faire G couloir )) auprtts d’un chef de person- 
nel et lui remettre un (( c.adeau )) de 5.000 F CFA. 

Une situation de r&ession économique s’est instau- 
rée à cause, notamment, de la chut,e des cours du café 
et du cacao. Des entreprises ferment leurs portes, 
d’autres réduisent leur personnel. Les Ivoiriens éprou- 
vent des difflcult.& croissantes $I trouver un emploi. 
La part, prise par les ressortissants des pays voisins 
dans le sec.teur moderne de l’économie ne cesse de 
diminuer. Salif ne peut se prtsenter à l’Office de la 
main d’ceuvre. Celui-cri, depuis une dizaine d’années, 
r&erve en priorito l’emploi aux nationaux et ne 
parvient à en placer qu’une minorité (1). De nom- 
breux étrangers contournaient ce handicap en recou- 
rant, au travail par contrat dans les entreprises, sur les 
chantiers. Mais du fait des difficultés économiques, 
les possibilit.és offert.es par ce marché parallèle de 
l’embauche se réduisent., les c.ontri)les sont plus 

(1) Déçlarat-ion du Sec&taire Général de I’UGTCI au Conseil national, FrnlerniftLMafin, 20 novrml)re 81 : P En 1978, sur un 
total de 90.452 demandeurs d’emploi, l’Office de la main-d’cmwre n’a pu pror.bder qu’à 13.133 p1acement.s O. Cf. dans ce cahier 
l’article de A. HAUSER. 
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stricts. Le secteur du bâtiment et des travaux publics, 
qui est un important utilisateur de main d’œuvre 
temporaire, est en crise. Salif, qui a trente ans passé, 
n’avait jamais travaillé à son compt.e, ne pensait 
pas rencontrer autant d’obstacles. Après avoir perçu 
ses droits, il n’a pas cherché à créer un pet.it com- 
merce, ou un atelier de menuiserie, dans un domaine 
qui était sa spécialité. Trouver un emploi équiva- 
lant à l’ancien en recourant A des amis ou connais- 
sances qui ont des petit,es entreprises ou t,iennent des 
boutiques est quasiment impossible. La plupart des 
artisans utilisent une main d’ceuvre non salariée 
constituée en grande majorité d’apprentis ou d’aides- 
familiaux. 

D’autres Voltaïques, arrivés en C&e d’ivoire, 
comme Salif, peu de temps après l’Indépendanc.e, 
affrontent des difficultés analogues. Ils ont trouvé A 
s’employer fac.ilement dans le sect,eur industriel en 
expansion, sur les chantiers d’Abidjan qui s’étendait, 
au service des Europbens dont le nombre augmentait. 
La main d’œuvre non qualifiée était recherchée. Les 
VoRaïques, moins exigeants que les nationaux, accep- 
tant des travaux & des niveaux de rémunération bas, 
étaient appréciés. La vie était moins chère. Par exem- 
ple, Salif aime rappeler qu’en 1965, avec 25 F CFA, 
il était possible d’avoir un gros poisson et assez 
d’attieké (1) pour i%re rassasié. Les problèmes du 
logement, et du t.ransport se résolvaient, plus facile- 
ment dans une ville qui, en 1963, était quatre fois 
moins peuplée, avait une superficie cinq fois inférieure 
A celle de 1978 (2). Le climat d’insécurité ét,ait moins 
vif, l’ouverture du marché du travail ne chargeait 
pas de tensions les rapports intercommunautaires. 
Dans ce contexte, un certain nombre de (( fréres 1) de 
Salif se sont installés en ville. La venue d’une épouse 
du village, la naissanc.e d’enfants ont renf0rc.é l’inser- 
tion. Cette tendance à la fixation dans la Capit<ale a 
été; particulièrement nette au début des années 70, 
tandis qu’en Haut,e-Volta la &heresse amplifiait le 
courant migratoire (3). Les retours au village s’espa- 
c,aient. L’épargne envoyée à la famille diminuait. En 
ville des comport,ements nouveaux se forgeaient en 
matière de consommation, de loisirs, dans le domaine 
des relations. Lorsqu’aprés 15 ou 20 années de séjour 
& l’étranger, plusieurs de ces immigrants se retrouvent 
au c.hômage sans parvenir A retrouver un emploi 
saIarié, ils ne savent c.omment réagir. La plupart 
ont yuitt.é les terroirs de leurs régions alors qu’ils 
n’avaient pas vingt ans, cherchant souvent à fuir 

(1) At.tiéBB : semoule de manioc de fabrication locale. 

une sit.uation de dépendance dans un cadre familial 
oti ils ne pouvaient ni épargner ni créer une exploita- 
tion personnelle. 

Le malaise éprouvé par les Voltaïques de la généra- 
tion de Salif s’est amplifié au début de l’année SO du 
fait d’un sentiment de xénophobie qui se développe 
dans de larges courants de l’opinion publique ivoi- 
rienne. Parmi les ressortissants des différentes com- 
munautés étrang&res africaines, les originaires de 
Haut:e-Volta sont les plus concernés. Déjà attisé par 
les tensions sur le marché du travail, le mécontente- 
ment est encore accru par une vague impressionnante 
de holds ups, suivis parfois de crimes. Nombreux sont 
les immigrés ou fils d’immigrés impliqués dans le 
banditisme. La presse fait largement écho A la vio- 
lence qui se répand en publiant réguliérement les 
photos des membres des bandes arr%ées (4). Des tra- 
vailleurs qui, comme Salif, ne se sentent nullement 
solidaires des délits commis par plusieurs de leurs 
ompat,ricotes, ont l’impression que le nom des Vol- 
taïques est (( gâté H à cause des accusations qui rejail- 
lissent sur l’ensemble de leur communauté. 

Salif évite d’aller la nuit t.ombée dans les quartiers 
où la population vit dans la crainte des vols et des 
aggressions, à c.ause de la violence qui y sévit. 11 
rentre tfit A Vridi pour ne pas êt.re pris dans les rafles 
de la gendarmerie, de l’armée, fréquent.es A l’entrée 
des concentrations spontanées qu’on suspecte d’abri- 
t,er de nombreux délinquants. Ses sorties dans les 
bars et les dancings populaires sont, rares. Les boîtes, 
les G maquis 1) (5) se sont multipliés à l’int,érieur des 
G baraques )) des ensembles sommaires, non loin de 
cellules louées au prix fort par des prostituees souvent 
ghanéennes. Une majorité de célibataires, les weeks- 
end, y boivent à bas prix de la bière, du vin ou des 
alcools locaux particulièrement forts. On y danse 
aussi au rythme des disques africains à la mode. 
L’environnement est souvent peu sûr 9 cause des 
bagarres et des trafics qui y ont lieu. 

Dans le voisinage de la concession de Zongo, là où 
les relations se sont tissées au Al des années entre les 
résidents, Salif peut. facilement entrer dans l’une ou 
l’autre cour. Le long des voies les plus passantes du 
quartier, les interpellations, les plaisanteries avec les 
gens connus sont courantes. Dans cet univers familier, 
il côtoie surtout des Voltaïques, mais il a aussi quel- 
ques amis ivoiriens. Vridi conserve certaines des 
caractéristiques de l’isolement de son passé et les 
bruit.s des évenements qui susc.it,ent la peur dans les 

(2) Cf. dans ce m&me cahier l’article de Ph. ANTOINE e.t Cl. HERRY. 

(3) SAUTTER (G.), 1980 7 Migrations, SociW et. developpement en pays Mossi s>, Cahiers d’Éludes Africaines, 79, vol. XX : 
215, 263. 

(4) Cf. à la fin de cc cahier I’articlc de Ph. HAERINGER : « \‘ille cruelle & la u11c B. 
(5) Maquis : restaurant.s populaires. Cf. dans ce m8me cahier l’article de Fr. KOUAI~OU N’GUEBS.%N. 
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secteurs populaires du centre ville et dans l’énormité 
des banlieues du nord semblent parvenir avec moins 
de virulence 51 proximité du canal. 

L’assistance de parents, de frères installés dans le 
quartier ou disséminés dans l’agglomération permet à 
Salif de survivre. Depuis trois mois, Zongo ne lui 
rtclame pas de loyer. Sans qu’on augmente la ration 
préparée, il se nourrit dans le plat. cuisiné par l’une 
des épouses du chef de la cour. De passage chez des 
amis, il est. convié à se joindre à leur repas. Mais en 
dehors de cet,Le aide, Salif ne peut guère attendre de 
l’argent. de son entourage. Avant la fin du mois, la 
plupart de ses camarades célibataires sont c.ontraint,s 
de vivre à crédit et les responsables de famille G ser- 
rent )) au maximum leurs dépenses. 

Avant d’&tre au c.hômage, Salif passait, pour non- 
conformiste. Il n’avait pas épousé la jeune villageoise 
que voulait lui imposer ses parents. Son manque 
d’assiduité aux comités de danse, dirigés par des 
notables de la communaut,é et auxquels nombre de ses 
6 frères 0 cotisaient. régulièrement, était connu. A 
cause de cette attitude indépendante, on l’avait à 
différentes reprises critiqué. Rlaint,enant sa présence 
est souvent constatée aux réunions et il s’efforce de 
suivre les injonctions de la hiérarchie de sa commu- 
nauté. Mais c’est avec quelques amis de la mème 
génération, immigrés aussi depuis plus d’une dizaine 
d’années que Salif est le plus à l’aise. Entre eux se 
sont progressivement nouées des relations assez éga- 
lit-aires, se traduisant. par une assistance réciproque 
en c.as de difJicultés. Il passe de longues heures chez 
l’un ou l’autre, part,icipe aux sorties de groupe lors 
des week-end. Hormis l’appui de parents et la fré- 
quentat.ion de ces quelques compagnons, les difficultés 
du présent, et. l’expérience abidjanaise l’ont rendu 
sceptique sur la so1idarit.é à attendre d’un cert,ain 
nombre de personnes. Les visites, auparavant fré- 
quentes, de. plusieurs de ses frères a son domicile, 
sont rares à présent. Dans le cercle de ses connais- 
sances, Salif se méfie de ceux qui proclament. lui 
vouloir du bien. <(A Abidjan, dit-il, nombreux sont 
les gens qui ont deux bouches, en public ils font 
des promesses d’aide pour èt,re bien considérés, et 
lorsqu’on les retrouve vis-a-vis au moment prévu 
pour les concrétiser, leur soutien fait défaut P. Sa 
fiancée du quartier, une jeune Mossi qui avait bénéfi- 
cié de ses largesses de salarie, ne répond plus guère à 
ses avances et ses parents mettent peu d’empres- 
sement à le rencontrer. 

-- 

Après le dhguerpissement : comment survivre ? 

Pendant le premier semestre 80, des rumeurs cir- 
culent relatives à des destructions dans la partie 
ancienne de Vridi. Salif craint que la concession de 
Zongo fasse partie des secteurs déguerpis. Afin de ne 
pas se trouver sans abri, il a pris contact avec un 
frére qui a un deux-pièces à l’intérieur d’une cour en 
planches de Koumassi Poto-Poto. Il s’agit de la 
concent,raLion sommaire la plus peuplée d’Abidjan (1). 
Comme elle est. édifiée sur des terrains marécageux, 
l’insalubrit& y est très forte en dépit des énormes 
travaux de remblaiement, réalisés par les habitants. 
Par ailleurs, les agressions nombreuses et les règle- 
ments de compte ont, terni la réput.ation du quartier. 
Mais Salif n’a pas le choix. Celui qui peut le loger, un 
macon mossi, est un ami sûr. Koumassi est mieux 
situé par rapport aux zones d’emploi que les quartiers 
périphériques. C’est un avantage pour un chômeur 
qui est parfois contraint d’aller à pied de chez lui 
jusqu’au centre-ville. 

Vridi-Canal, dont l’expansion spatiale est désor- 
mais bloquée, est en outre remis en question par 
l’extension de la ville légale. Depuis 1978, la progres- 
sion de la foule des petites maisons en bois sur un sol 
denudé qui rest.ait libre h l’arriere du village est si 
vive qu’elle ne laisse plus guere d’espace ent.re les 
plus récentes habitations et les emprises industrielles. 
Mais la raréfaction des terrains inoccupés dans ce 
secteur de la presqu’île provient, surt.out, du dévelop- 
pement des entreprises. La zone industrielle de Vridi 
presente en 1980 des signes de sat,uration et la cohabi- 
tation dans l’espace avec l’habitat. spontané devient 
diffkile. Les responsables des enkeprises, pour éviter 
les vols et surtout contenir l’infikration des frêles 
constructions sur les périmètres qu’ils contrôlent,, 
ont pris soin de faire édifier murs et. grillages. Mais 
1’activit.é industrielle exerce en outre une pression qui 
augmente chaque jour la précarite de l”ét,ablissement 
spontané. Depuis 1976, déjà, c.ert.aines franges d’habi- 
t.at ont été rasées au profit. des périmètres accordés 
aux entreprises. 

En mars dernier, une trouée d’une vingtaine de 
mètres de large fut réalisée sur tout.e la longueur de la 
partie ancienne de Vridi pour l’implantat,ion d’une 
ligne à haute tension. Plusieurs propriétaires qui 
demeuraient dans le secteur atteint résidaient 18 
depuis une trentaine d’annces. Avant le déguerpisse- 
ment, quelques-uns avaient l’espoir d’un arrange- 
ment. Bien que cette partie ouest de la presqu’ile soit 

(1) Bien que plusieurs fois ampuk par des programmes immobiliers le d poto-poto tb de Koumassi comportait encore quelques 
60 000 habitants en 1979 (d’apres Ph. ANTOINE et Cl. HEHRY), contre près de 100 000 quelques annlirs plus tôt. (NDLR). 

Cnh. O.R.S.T.O.ïll., sér. Sri. Ilum., ool. SIX, nu 3, lOY.3: 459-Jli9. . < 
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partagée entre la zone industrielle et la zone por- 
tuaire, ne devait-on pas reconnaît,re certains droits & 
ceux qui ont été les premiers à construire sur un 
espace occupé par la brousse, non revendiqué par 
d’autres occupants. Ils ont souffert pour le percement, 
du c.anal et se sont établis avec l’aword des Européens 
qui dirigeaient l’opération. Tel n’est pas l’avis des 
pouvoirs publics qui retiennent l’aspect illégal de 
l’installation. Si des démolitions sont inéluct,ables 
dans le vieux Vridi, une série de responsables de 
cours souhaitent qu’on leur accorde des lot,s ailleurs 
dans l’agglomération. Les villageois Ébrié, c,ontraints 
en 1967 de quitter le site qu’ils occupaient, au bord de la 
lagune CI Treichville (village d’Anoumabo), avaient 

obt.enu en compensation des krrains & Marcory pour 
créer un nouvel Anoumabo. Mais les gens de Vridi, 
essent,iellement immigrés de l’extérieur et de l’inté- 
rieur du pays, ne bénéficient pas des mêmes droits 
que les originaires du périmètre abidjanais. En 1980, 
parmi les habit,ants déguerpis ou menacés de l’ktre, 
un certain nombre déménagent au-delà de Port,- 
Bouet, à Adjiffou, Janfoli, Gonzagueville, où la nappe 
de l’habitat spontané s’ét.end rapidement en direc.tion 
de Grand Bassam. Mais leur inst.allation risque d’être 
remise en cause par l’extension de l’aéroport.. 

Quelques-uns de c.eux qui s’établissent aux abords 
de la route de Grand-Bassam font, partie de la mino- 
rké des propriétaires aisés de Vridi-Canal. Ils ont 

accru le nombre de leurs concessions au fur et à 
mesure de I’extension du quartier. ParalIéIement à 
des emplois de faible qualification (chauffeurs, gar- 
diens...), ils ont mis en ceuvre d’aut,res activités 
rentables dans leur environnement*, transport de bois 
de chauffe, bout.iques, ek... Elles fonckionnent, avec, 
une main-d’oeuvre recrutée dans le réseau familial ou 
ethnique. Ces notables, qui sont bien placés pour 
faire valoir leurs intérêts lors du partage des indemni- 
tés accordées aux o propriétaires 1) en cas de déguerpis- 
sement, ont accumulé des ressources qui permettent 
de dégager un capital pour d’autres opérations. Ils 
ont. ac.quis un esprit d’initiat,ive provenant d’une 

‘7. Ce (lui guetteles habitants de Vridi : 
le @déguerpissement 4. Sur cette vue 
prise dans un quartier similaire, un 
attardé expulsé a in extremis 1~ (fonc- 
tionnaires 9 l’ceuvre au second plan) 
tandis que le bu11 fait demi-tour 
(hors du champ) 

(Photo et l&ende de Ph. HAEHINGER) 

longue expérience du développement des quartiers 
non légaux. Dès que I’occ.asion se présent,e d’awroître 
leurs entreprises sur les marges de la ville, ils en 
profitent.. Ainsi procède El Hadj Seydou Ouedraogo 
qui a inst.alIk les siens à Adjiffou a I’intérieur d’une 
série de logements en bonnes planches bien assem- 
blées. L’ensemble lui a coUt.é 700.000 F CFA. En plus 
des cours qui lui appartiennent enc,ore à Vridi, ce 
promoteur envisage de créer d’aukes concessions 
sous les cocoteraies bordant la route de Grand- 
Bassam. Lorsque ces habitations seront entrées en 
plein rendement, El Hadj Seydou pense revendre 
certaines d’entre elles. Le profit réalisé, espère-t-il, 
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lui donnera les moyens de construire une cour dans 
un quartier de la ville que les déguerpissements ne 
menaceraient pas. 

La situat,ion des petits propriétaires menacés par 
les démolitions est beaucoup plus précaire. A Vridi, 
comme dans d’autres conc,ent.rat,ions sommaires, nom- 
breux sont ceux qui ont édifié une seule cour, parfois 
deux (1). Les ressources mensuelles procurées par ces 
logements, en général inférieures à 30.000 F CFA 
s’ajoutent à des rémunérations assez faibles, parfois 
une retraite, B moins qu’elles ne constituent l’essentiel 
du revenu. Certains responsables de c.oncession ont 
des familles nombreuses, de plus de dix personnes. 
Dans d’autres logements que le leur, résident. fré- 
quemment des parents, des originaires de la même 
région avec lesquels les liens se sont renforcés. En cas 
de déguerpissement ces petits propriétaires ne peu- 
vent espérer que des sommes réduites, insuffkantes 

pour reconstruire une cour. Et la perte des revenus 
locat.ifs pose des probkmes aigus de subsistance à 
leur famille. Dans un autre secteur de Vridi, un 
Ghanéen âgé qui vivait. du produit de deux conces- 
sions, à l’annonce de leur démolition, s’est empressé 
de démonter les panneaux afin de les revendre. Avec 
l’apport de cette transaction et quelques économies, 
cet. homme qui était en mauvaise santé est retourné 
au Ghana. Quant à Zongo, si sa cour doit disparaître, 
il pense pouvoir construire seulement, un logement de 
3 piè;ces pour ses deux épouses, leurs cinq enfants. La 
perte des ressources fournies par ses ent,rées-coucher 
et chambres-séjours équivaut, B la moitié de son 
salaire. Ceux qui y habitaient vont. etre contraints 
dk se disperser. 

Manuscrit reçu au Sewicc des Édifions de 1’O.R.S.T.O.M. 
le 27 septembre 1933 
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